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Résumé 

Avec la nationalisation de son industrie pétrolière en 1971, l’Algérie comme 
ancienne colonie française se défait ainsi du dernier chaînon pour acquérir 
une pleine indépendance. Par ailleurs, les négociations entre la France et 
l’Algérie autour des produits pétroliers revêtent une dimension globale 
indéniable, notamment dans le cadre de la solidarité entre les pays arabes 
producteurs de pétrole. Enfin, la Communauté européenne s’insère dans ce 
débat. Nous présentons dans cet article les négociations entre la France et 
l’Algérie en nous appuyant sur des archives inédites en montrant comment 
les dimensions bilatérales, européennes et globales s’imbriquent. 

Mots-clefs : Hydrocarbures – Pétrole – Houari Boumediene – Abdelaziz 
Bouteflika – Indépendance – Nationalisation – Négociation – Postcolonial. 

Abstract 

The Nationalization of the Algerian Petroleum Products Market: An 
Example Of North-South Negotiation Practice 

With the nationalization of its oil industry in 1971, Algeria, as a former French 
colony, removed the final link in the chain on the road to full independence. 
Moreover, the negotiations between France and Algeria on oil products had 
an undeniable global dimension, particularly in the context of solidarity 
between Arab oil-producing countries. Finally, the European Community is 
also involved in this debate. In this article, we present the negotiations 
between France and Algeria based on unpublished archives, showing how the 
bilateral, European and global dimensions are intertwined. 

Keywords: Hydrocarbons – Oil – Houari Boumediene – Abdelaziz Bouteflika 
– Independence – Nationalization – Negotiations – Post-Colonial. 
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Le 24 février 1971, Houari Boumediene, président algérien, annonce 
la nationalisation de tous les gisements de gaz naturel, de pétrole brut, 
de tous les oléoducs et gazoducs, ainsi que le contrôle par l’Algérie à 
51 % des sociétés pétrolières françaises 1 . Cette décision politique 
majeure résulte de négociations menées avec les autorités françaises, 
entre août 1970 et février 1971. 

Ces négociations autour de la production et la commercialisation des 
hydrocarbures sont à analyser dans un contexte international, qui met 
face à face Nord et Sud. Les chercheurs préfèrent aujourd’hui désigner 
ces ensembles, comme le Sud global et le Nord global, pour considérer 
les différences qui existent au sein de ces groupes de pays2 . Il n’en 
demeure pas moins une réalité géopolitique qui distingue le Nord du 
Sud et à plus forte raison dans les années 1970. Cette distinction 
s’effectue d’abord sur des critères économiques avec, d’un côté, un 
Nord industrialisé et développé et, de l’autre, un Sud en voie de 
développement. Les différences sont ensuite historiques et ont trait à 
la période coloniale qui induit une relation de domination de certains 
États européens sur certains territoires d’Afrique et d’Asie3. Enfin, elle 
est idéologique puisque le Sud se construit également autour des 
mouvements décoloniaux et tiers-mondistes 4  qui donnèrent 
naissance au mouvement des Non-Alignés en 1961 5 . Ces trois 
caractéristiques principales, qui définissent le Nord et le Sud des 
années 1970, contribuent à une mise en pratique originale de 
négociations, qu’elles soient faites dans le cadre d’échanges 
commerciaux, de politiques de développement ou de questions plus 
larges de souveraineté propres aux pays décolonisés. 

À l’échelle régionale, on retrouve cette dissymétrie entre l’Europe 
occidentale d’un côté et le Maghreb de l’autre. Les relations entre ces 
ensembles d’États d’un point de vue multilatéral, comme entre l’Union 
européenne et l’Union du Maghreb arabe, sont trop peu étudiées6 , 

                                                           
1 Entreprise de recherches et d’activités pétrolières (ERAP) et Compagnie française 
des pétroles (CFP). 
2 Thierry Garcin, « “Sud global”, BRICS + : deux notions vraiment géopolitiques ? », 
Les analyses de population & Avenir, n° 52, 2024/5, p. 2-31 ; Vincent Capdepuy, « Le 
Sud global, un nouvel acteur de la géopolitique mondiale ? », Géoconfluences, 
septembre 2023. 
3 Voir la définition de domination coloniale proposée par Jürgen Osterhammel, 
« “Colonialisme” et “Empires coloniaux” », Labyrinthe, n° 35, 2010, p. 57-68. 
4 Marc Michel, Décolonisation et émergence du Tiers-monde, Paris, Hachette, 1993. 
5 Philippe Braillard, Mythe et réalité du non-alignement, Genève, Graduate Institute 
Publications, 1987. 
6 Choukri Hmed, Antoine Perrier (dir.), Les études maghrébines en France. Livre 
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alors même que l’Europe occidentale est pour chacun des pays du 
Maghreb son partenaire économique principal7. L’Europe organisée, 
au sens de la Communauté économique européenne (CEE), s’intéresse 
alors davantage à ses relations avec le Maghreb, notamment en raison 
de la question des hydrocarbures. Celle-ci est d’ailleurs récurrente au 
sein de la Commission européenne durant les années 19708. Ces deux 
grands ensembles d’États sont chacun dans un processus d’intégration 
économique régionale, mais à des étapes différentes de construction, 
la CEE étant constituée depuis 1957 alors que la coopération régionale 
maghrébine est balbutiante. La prise en compte de la CEE permet de 
complexifier l’étude de la relation bilatérale franco-maghrébine, 
marquée par une logique coloniale et postcoloniale. Ainsi, il importe 
d’étudier comment la nationalisation du pétrole algérien s’insère dans 
des dimensions bilatérales, européennes et globales. 

Il s’agit ici d’examiner une négociation importante pour l’Algérie, 
puisque le pays indépendant politiquement depuis 1962 voit dans la 
nationalisation des hydrocarbures un aboutissement de sa politique 
révolutionnaire, un préalable incontournable à son indépendance 
économique et un outil de son développement. Pour la France qui a 
débuté l’exploitation pétrolière dans le désert du Sahara avec une 
première découverte en janvier 1956, cette négociation relève d’une 
question économique vitale. Nous verrons que la perception du 
Maghreb au sein des institutions européennes permet de comprendre 
en partie la spécificité des relations franco-algériennes. La 
présentation des négociations sur les produits pétroliers apporte un 
exemple concret de négociations Nord-Sud qui amène la France à 
redéfinir ses relations postcoloniales. 

De la perception du Maghreb au sein des institutions 
européennes 

Dans les années 1970, la Communauté européenne s’élargit et 
compte de nouveaux membres ; aux six États fondateurs (l’Allemagne, 
la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas), 
s’ajoutent le Danemark, l’Irlande et le Royaume-Uni. L’ensemble de 

                                                           
blanc, GIS Moyen-Orient et mondes musulmans, juin 2023. 
7 Khader Bichara, Le Grand Maghreb et l’Europe. Enjeux et perspectives, Ottignies-
Louvain-la-Neuve, Publisud-Quorum-Cermac, 1992. 
8 Éric Bussière, Vincent Dujardin et al., La Commission européenne. Histoire et 
mémoire d’une institution, t. 2 1973-1986, Luxembourg, Office des publications de 
l’UE, 2014, p. 385-386. 
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ces pays doit mener une politique économique commune dans un 
contexte nouveau : l’approvisionnement en énergie – pétrole et gaz – 
devient une question extrêmement sensible puisque les pays de 
l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP9) œuvrent pour 
maîtriser non seulement la commercialisation, mais également la 
fixation des prix. De ce nouveau rapport de force, résulte le premier 
choc pétrolier de 1973, mis en œuvre par l’OPEP, à l’encontre des 
soutiens occidentaux à Israël, lors de la guerre du 10 de Ramadan ou 
guerre de Kippour. Cette décision de l’OPEP induit une forte baisse de 
la production et la forte augmentation du prix du baril de pétrole, 
puisqu’entre octobre 1973 et mars 1974, le prix a quadruplé, passant de 
2,59 dollars à 11,65 dollars 10 . L’Europe doit alors nécessairement 
réévaluer ses relations économiques avec le Maghreb et en particulier 
avec l’Algérie, grand producteur à l’échelle internationale de pétrole et 
de gaz. Considère-t-elle le Maghreb comme un interlocuteur 
commercial unique ou prend-elle conscience de la nécessité de mener 
des négociations avec chacun des États du Maghreb ? 

Dans les archives de la Commission européenne11, le terme générique 
de Maghreb est utilisé pour désigner à la fois le Maroc, l’Algérie et la 
Tunisie, et jamais celui d’« Afrique du Nord », qui fait explicitement 
référence à la période coloniale. On peut parler ici de « Maghreb 
européen ». Les autres pays de cette aire géographique, Libye et 
Mauritanie, en sont exclus. L’Europe n’a en effet aucun lien 
diplomatique avec la Libye de Kadhafi12 qui, dès sa prise de pouvoir, 
décide de mettre un terme à la politique d’ouverture du roi Idris Al-
Senoussi13 vers l’Occident ; quant à la Mauritanie, elle appartient déjà 
à un regroupement de pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique – 

                                                           
9 Fondée en septembre 1960, par l’Iran, l’Irak, le Koweït, l’Arabie saoudite et le 
Venezuela qui représentent à eux seuls 90 % des exportations mondiales de pétrole. 
Les objectifs de l’organisation sont de coordonner et unifier les politiques 
pétrolières des pays membres pour garantir des prix stables et équitables pour les 
producteurs tout en régulant la production de pétrole : Pierre Terjian, L’étonnante 
histoire de l’OPEP, Paris, Jeune Afrique, 1983. 
10 Céline Antonin, « Après le choc pétrolier d’octobre 1973, l’économie mondiale à 
l’épreuve du pétrole cher », Revue internationale et stratégique, n° 91, 2013/3, p. 139-
149. 
11  Archives de la Commission européenne, Dossier : Relations internationales et 
commerciales avec le Maghreb, n° 867-868. Années : 1979-1985. 
12 Mouammar Khadafi (1942-2011) arrive au pouvoir en Libye en 1969 suite à un coup 
d’État. 
13  Yahia Zoubir, « Les États-Unis, l’Europe et la Libye : de la réhabilitation de 
Kadhafi à son renversement », L’Année du Maghreb, VIII, 2012, p. 457-469. 
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les pays ACP – qui ont un accord spécifique de coopération 
commerciale14 avec la CEE. 

La Communauté européenne désigne l’ensemble maghrébin comme 
une réalité géographique et non politique, et distingue chacun des 
pays avec lesquels elle signe des accords commerciaux. Elle n’a pas 
d’interlocuteur qui représenterait un Maghreb uni et qui parlerait 
d’une seule et même voix. 

Dans les années 1970-1980, la Communauté européenne, qui est une 
union douanière depuis les années 1960, est le principal partenaire 
économique de chacun des pays du Maghreb. Ces relations 
s’expliquent tout d’abord par la proximité géographique qui facilite de 
fait le transport de marchandises, mais surtout par l’ancienneté des 
relations entre les deux ensembles, commerciales autour du bassin 
méditerranéen, et politiques du fait de la domination coloniale (1830-
1962, pour l’Algérie) et des décolonisations qui ont débuté dès 1956. 
Pour autant, l’Algérie tient une place spécifique pour la CEE. 

La question des relations entre l’Algérie et l’Europe a longtemps été 
ignorée par les chercheurs, jusqu’aux recherches très récentes de 
Megan Brown. Elle montre en effet que l’Algérie, alors encore sous 
domination coloniale française, faisait partie explicitement de la 
Communauté économique européenne puisqu’elle est désignée dans 
l’article 227 du traité de Rome de 195715. L’Algérie bénéficie des mêmes 
réglementations que les États membres sur les taux des droits de 
douane et la libre circulation de la main-d’œuvre. En affirmant que 
l’Algérie tient le « septième rang » dans la Communauté européenne, 
Megan Brown insiste sur le fait que l’Algérie, même après la 
décolonisation, continue de faire partie de cet ensemble européen avec 
un statut ambigu. Elle aborde la question des frontières de l’Europe 
lors de la création de la Communauté et elle y voit des délimitations 
mouvantes entre les différents États qui bordent la mer 
Méditerranée16. 

                                                           
14 Giuliano Garavini, After Empires: European Integration, Decolonization and the 
Challenge from the Global South, 1957-1985, Oxford, Oxford University Press, 2012, 
p. 191-192. 
15  Megan Brown, The Seventh Member State: Algeria, France, and the European 
Community, Harvard, Harvard University Press, 2022. 
16Megan Brown, « Comment l’Algérie a fait l’Europe », Le Grand Continent, 6 juin 
2022, en ligne : https://legrandcontinent.eu/fr/2022/06/06/comment-lalgerie-a-
fait-leurope/ [consulté le 4 mai 2024]. 

https://legrandcontinent.eu/fr/2022/06/06/comment-lalgerie-a-fait-leurope/
https://legrandcontinent.eu/fr/2022/06/06/comment-lalgerie-a-fait-leurope/
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Avant 1962, les services administratifs français n’ont eu de cesse de 
répéter « l’Algérie, c’est la France », et qu’elle doit en conséquence faire 
partie du marché commun17. Pour la France, intégrer l’Algérie à la CEE, 
c’était aussi faire taire les revendications d’indépendance toujours plus 
virulentes à la fin des années 1950. En donnant un statut spécifique à 
l’Algérie au plan international – contrairement à ses autres colonies –, 
surtout en la citant explicitement dans un traité international, c’était 
officialiser pour la CEE le statu quo d’une Algérie française. 

À l’indépendance de 1962, l’Algérie n’est pas pour autant exclue de ce 
statut spécifique au sein de la CEE, et, à la demande du premier 
président de la République démocratique et populaire d’Algérie, 
Ahmed Ben Bella18, elle bénéficie toujours des mêmes réglementations 
européennes. Alger compte en profiter pour obtenir des avantages sur 
le plan commercial et sur le plan de la libre circulation des personnes. 
Pour le nouveau président, il s’agit de procéder par étapes dans ses 
relations avec l’Europe, afin de se consacrer à la construction de 
l’Algérie indépendante. De son côté, Paris cherche à utiliser la relation 
euro algérienne pour préserver ses intérêts pétroliers en Algérie. Cette 
situation va durer quatorze années. Ce n’est qu’en 1976 qu’est signé un 
nouvel accord de coopération commerciale entre la CEE et l’Algérie, 
où celle-ci19 tient désormais le rang de partenaire international et non 
plus celui de partenaire assimilé à l’ancien empire colonial français. 

Si la CEE maintient ses accords avec l’Algérie après l’indépendance, 
la France signe quant à elle les accords d’Évian en 1962. Ces accords, 
qui scellent l’indépendance de l’Algérie et redéfinissent les relations 
entre métropole et ex-colonie, fixent de nouvelles relations bilatérales 
entre la France et l’Algérie en offrant en particulier des garanties 
économiques pour la France sur l’exploitation des richesses du sous-
sol saharien. En 1970, la France est le partenaire principal de 
l’Algérie 20, elle importe 3 540 millions de francs de marchandises, 
dont 2 630 millions de francs dédiés aux produits pétroliers, tandis 
que l’Algérie a importé 3 125 millions de francs de produits français. 

                                                           
17 L’Algérie n’est pas mentionnée comme appartenant aux pays et territoire d’outre-
mer, elle est clairement mentionnée dans le traité de Rome. 
18 Celui-ci écrit au président du Conseil des ministres de la CEE le 24 décembre 
1962 : Archives historiques de l’Union européenne – CM2/1963-885 : Pièces au sujet 
du régime des échanges entre la CEE et l’Algérie. 
19  Accord de coopération entre la Communauté économique européenne et la 
République algérienne démocratique et populaire, Document 276A0426 (01). 
20  Jean-Pierre Péroncel-Hugoz, « La France demeure le premier partenaire 
commercial de l’Algérie », Le Monde, 29 mars 1971. 
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Près de 28 % des échanges commerciaux de la France avec ses 
anciennes colonies d’outre-mer étaient constitués par ses 
exportations vers l’Algérie. 

Les relations commerciales entre les deux pays sont donc pérennes 
après l’indépendance, avec une balance commerciale plus favorable à 
l’Algérie du fait de ses exportations de produits pétroliers. 

Les négociations entre l’Algérie et France sur les produits 
pétroliers 

Le coup d’État porté par Houari Boumedienne le 19 juin 1965 
bouleverse les relations politiques et commerciales avec l’ancienne 
métropole. Le nouveau président du Conseil de la révolution veut faire 
de l’Algérie le leader de l’Afrique et du monde arabe21. L’arabisation à 
marche forcée, les vagues de nationalisation qu’il poursuit et le soutien 
aux mouvements de libération africains modifient les rapports de 
force22 : l’Algérie veut prendre ses distances avec la France, conduire 
son développement dans l’autonomie, comme ne cesse de le répéter le 
nouveau dirigeant23. Après la signature de l’accord franco-algérien du 
29 juillet 1965 sur l’exploitation du pétrole et du gaz algérien, négocié 
par Ahmed Ben Bella, prédécesseur de Boumediene, la coopération 
franco-algérienne décline24. 

Les négociations qui s’engagent au début des années 1970 entre la 
France et l’Algérie résultent de ce changement politique. Elles ont trait 
à l’avenir de l’industrie pétrolière algérienne, au rôle de la France et des 
intérêts de ses compagnies pétrolières qui sont à cette époque très liés 
à l’État25 qui en assure l’approvisionnement en apportant un soutien 
politique et parfois militaire. 

                                                           
21 Mis en place par Houari Boumediene qui est dès lors président du Conseil de la 
révolution, organe « dépositaire de l’autorité souveraine » : Yefsah Abdelkader, 
« L’armée et le pouvoir en Algérie de 1962 », dans Pierre Robert Baduel (dir.), 
L’Algérie incertaine, numéro spécial de la Revue du monde musulman et de la 
Méditerranée, n° 65, 1992, p. 83. 
22  Pierre Vermeren, Histoire de l’Algérie contemporaine, Paris, Nouveau Monde 
édition, 2022, p. 276. 
23 Discours du 20 octobre 1969 à Alger : « Tant que l’économie des pays africains 
reste dépendante des pays anciennement colonisateurs, cela constituera toujours 
une barrière dangereuse empêchant les relations d’évoluer favorablement et de se 
développer. » 
24  Sarah Hadjazi, « Histoire de la coopération France-Algérie depuis 
l’indépendance », Revue Défense nationale, n° 822, 2019, p. 97-103. 
25 Archives de l’Union européenne à Florence dans les dossiers de François-Xavier 
Ortoli, citées par Éric Bussière dans Armelle Demagny-Van Eyseren, « Les grandes 
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Ces négociations sont menées en France par François-Xavier Ortoli, 
homme politique aux responsabilités nationales – il est alors ministre 
du Développement industriel et scientifique dans le premier 
gouvernement de Georges Pompidou (1969-1974), dont il est proche – 
et européennes – il devient président de la Commission européenne 
de 1973 à 1977. Les fonctions qu’exerce François-Xavier Ortoli illustrent 
le mouvement des acteurs qui sont engagés à l’échelle nationale, puis 
qui sont remobilisés à l’échelle européenne, permettant ainsi le 
transfert de pratiques politiques26. 

Du côté algérien, Houari Boumediene délègue cette mission à l’un de 
ses plus proches collaborateurs, Abdel Aziz Bouteflika, alors ministre 
des Affaires étrangères et futur président de la République algérienne 
(1999-2019), et non pas au ministre de l’Industrie et de l’Énergie, Bélaïd 
Abdesselam, anciennement directeur général de la Sonatrach27 (1964-
1967). Pourtant, il s’agit de fixer les termes de la coopération en matière 
pétrolière et gazière et de renouveler la convention franco-algérienne 
de juillet 196528, précisément menée à l’époque par Belaïd Abdesselam 
et Abdelaziz Bouteflika. 

Dans cette convention, la concession faite aux compagnies 
pétrolières françaises est maintenue, mais elle bénéficie d’un nouveau 
régime. À la Sonatrach est échu un rôle d’opérateur sur des parcelles 
dont la gestion se fait sous la coopération franco-algérienne. 
L’exploitation commune de la très grande majorité des parcelles avec 
la France fermait la porte à la concurrence et au partenariat de l’Algérie 
avec des compagnies étrangères pour la recherche pétrolière dans ses 
sols29. 

                                                           
orientations de la politique pétrolière française durant les Trente Glorieuses : entre 
impulsions gouvernementales et adaptations aux bouleversements extérieurs », 
dans Alain Beltran et al. (dir.), État et énergie XIXe-XXe siècle, Paris, Institut de la 
gestion publique et du développement économique, 2009, p. 357-369. 
26 Éric Bussière, Vincent Dujardin et al., La Commission européenne : Histoire et 
mémoire d’une institution, t. 2, 1973-1986, Luxembourg, Office des publications de 
l’UE, 2014, p. 160. 
27 Sonatrach, « Société nationale pour la recherche, la production, le transport, la 
transformation, et la commercialisation des hydrocarbures », créée le 31 décembre 
1963, entreprise publique algérienne et acteur majeur de l’industrie pétrolière, 
aujourd’hui première entreprise d’Afrique. 
28 Texte de l’accord : Revue algérienne des sciences juridiques et politiques, vol. 1, 
1966, p. 149-174. 
29 Hocine Malti, Histoire secrète du pétrole algérien, Paris, La Découverte, 2010, 
p. 63. L’auteur est un acteur technique de la nationalisation, son ouvrage en est un 
témoignage. 
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Cette convention est remise en question par le gouvernement 
algérien du fait du contexte pétrolier international depuis 1965. La 
guerre des Six Jours de juin 1967 opposant Israël à l’Égypte, la Syrie, le 
Liban, l’Irak et la Jordanie bouleverse l’équilibre géostratégique au 
Moyen-Orient, car les pays de la Ligue des États arabes et de l’OPEP 
décident de faire face à Israël et ses alliés en recourant, pour la 
première fois, à l’arme pétrolière. 

De même, la montée en puissance de l’OPEP et la prise de pouvoir de 
Mouammar Kadhafi en Libye en septembre 1969, qui négocie auprès 
des compagnies pétrolières occidentales pour une nationalisation 
complète des productions libyennes, modifient le contexte 
international et la marge de manœuvre de l’Europe face au Moyen-
Orient. Par ailleurs, l’Algérie, la Libye et l’Irak travaillent ensemble 
pour changer les termes qui les lient aux compagnies pétrolières 
étrangères dans un élan qui se veut révolutionnaire et anti-
impérialiste30. 

Dans les accords de 1965 fut stipulé que « Le présent accord pourra, à 
la demande de l’une ou l’autre des parties, être révisé d’un commun 
accord, à l’expiration d’un délai de cinq ans après son entrée en 
vigueur. » Ainsi, en juillet 1970, l’Algérie souhaite changer les termes 
du contrat, adopter le système fiscal de l’OPEP et augmenter le prix du 
baril de pétrole, mais la France reste intransigeante et ses propositions 
restent inférieures aux demandes d’Alger. Les négociations 
n’aboutissant pas, la France décide de les suspendre. Le gouvernement 
algérien répond alors par l’augmentation du prix du baril qui passe de 
2,08 dollars à 2,85 dollars. Cette action unilatérale marque la 
détermination de l’Algérie à imposer à la France de nouvelles 
négociations. 

C’est dans ce contexte que le gouvernement français est conduit à 
reprendre les négociations et décide d’adopter une nouvelle stratégie, 
qui ouvre le débat sur des questions beaucoup plus politiques et 
globales. 

Ortoli, avec l’appui du président Pompidou, va donc élargir la 
négociation à des dossiers politiques qui sont primordiaux pour Alger ; 
de cette façon il tente de rassurer les négociateurs algériens et de ne 

                                                           
30  Philippe Pétriat, Aux pays de l’or noir. Une histoire arabe du pétrole, Paris, 
Gallimard, 2021, p. 220-221. 
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pas crisper les échanges autour de la seule question pétrolière31. Paris 
souhaite ainsi intégrer dans les discussions le dossier du commerce du 
vin algérien32, dont la France est le principal consommateur – ce qui a 
donc de fortes implications économiques pour l’Algérie –, mais 
également autour de la question migratoire et de visas des travailleurs 
algériens en France, sur les aides au développement et enfin sur la 
coopération culturelle, enjeux économiques et politiques qui sont 
impératifs dans la construction du nouvel État algérien. 

Côté algérien, de négociations au départ strictement commerciales, 
Alger et son ministre des Affaires étrangères, Bouteflika, orientent les 
discussions autour de questions plus politiques, celles liées à la 
décolonisation, à l’immigration algérienne en France ou encore à la 
question palestinienne33. 

Cette stratégie permet en outre à Bouteflika d’écarter son rival, Belaïd 
Abdesselam, de l’échiquier des tractations qu’il sait déterminantes 
pour sa carrière. Pour lui, les hydrocarbures sont un point de 
discussions parmi d’autres, tandis que, pour Belaïd Abdesselam, ils 
sont l’unique objet de négociations. Ce dernier a toujours rejeté les 
accords d’Évian imposant une parité France/Algérie dans la mise en 
valeur du sous-sol algérien et envisagé depuis plusieurs mois la 
nationalisation de la production des hydrocarbures 34 . Ces 
négociations sont donc aussi à analyser à l’aune de la concurrence 
entre les deux ministres de Boumediene. 

Ces négociations débutent dès août 1970 avec des visites de part et 
d’autre de la Méditerranée des délégations de négociateurs. Elles vont 
durer six mois durant lesquels la France campe sur ses positions face à 
une Algérie qui n’en démord pas dans un contexte politique 
international où la question du développement des anciennes colonies 
se pose en termes de mise en valeur, de production et de 
commercialisation prises en charge sans l’intervention des pays 
occidentaux. 

                                                           
31 Archives de l’UE, Florence, Fonds François-Xavier Ortoli, FXO.04.04. 13 cartons. 
Cité par Éric Bussière. 
32 Gérard Blanc, « Les circuits de commercialisation du vin algérien en France », 
Revue algérienne des sciences juridiques et politiques, vol. 2, 1965/1, p. 109-170. 
33  L’Algérie avec la Libye, l’Irak et la Syrie font partie d’un front commun 
révolutionnaire qui s’oppose avec virulence aux soutiens d’Israël, les quatre pays 
sont la frange la plus progressiste sur la question palestinienne au sein du monde 
arabe. C’est d’ailleurs encore le cas pour l’Algérie aujourd’hui. 
34 Hocine Malti, Histoire secrète du pétrole algérien, op. cit., p. 152. 
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Dans un premier temps, les négociateurs français sont convaincus 
que Bouteflika finira par infléchir sa position ; en effet, il ne fut pas le 
négociateur le plus extrême35 sur l’accord qu’il propose à ce moment-
là. Au vu du contexte international, la France risque d’importantes 
pertes et, de ce fait, tente de ne pas se mettre à dos les grandes 
compagnies pétrolières et gazières en demeurant fidèle à ces dernières. 
Elle tente donc d’assurer ses arrières dans des négociations dont l’issue 
devient de plus en plus incertaine. Fin octobre 1970, les négociations 
se durcissent, du fait, en partie, de la signature par la Libye de l’accord 
avec la compagnie américaine Occidental Petroleum36. La négociation 
qui a eu lieu en Libye démontre que les pays producteurs de pétrole 
sont déterminés à revoir les termes des accords établis avec les pays 
importateurs de pétrole dans l’objectif de se réapproprier leur 
production. 

Les systèmes issus de la période postcoloniale sont présentés sur la 
table des négociations par l’Algérie. Bouteflika met en avant cet 
environnement révolutionnaire et martèle que le pétrole est algérien37. 
L’Algérie souhaite établir, soit un partenariat qui lui serait plus 
avantageux, soit s’orienter vers une relation qui serait purement 
commerciale avec la France. Ortoli commence à craindre l’éventualité 
d’une nationalisation qui ferait perdre à la France ses concessions38 
pétrolières dans le Sahara algérien. 

Les négociations traînent et forment un nœud gordien regroupant 
l’ensemble des problématiques des relations franco-algériennes. Ainsi, 
pour le Quai d’Orsay, ces négociations risquent de dégrader les 
rapports entre les deux États39. Cependant, côté français, on souhaite 
maintenir le cap en allant au bout des demandes pour que les sociétés 
françaises restent opératrices sur certains gisements, qu’elles puissent 
bénéficier de garanties et d’indemnités sur ces exploitations. 

                                                           
35 Ibid., p. 152-153. 
36 Avec entre autres une augmentation de 30 cents des prix affichés passant ainsi 
2,23 dollars à 2,53 dollars et une augmentation de 2 cents durant cinq ans : Breton 
Hubert, « Le pétrole libyen au service de l’unité arabe ? », Revue française de science 
politique, 22ᵉ année, n° 6, 1972, p. 1256-1275. 
37 Cité par Éric Bussière : FXO 04.04.3, réunion du 27 octobre 1970, 16 h 30, puis 
28 octobre 1970 (9 h 30). 
38 Accord par lequel une autorité accorde à une entreprise le droit d’exploiter des 
ressources naturelles, moyennant des paiements comme des redevances. Entre 1965 
et 1971, la France avait encore des concessions pétrolières en Algérie, mais leur 
influence déclinait progressivement avec le renforcement de la Sonatrach. 
39  Cité par Éric Bussière : FXO 04.04.7, note ministère des Affaires étrangères, 
10 décembre 1970. 
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En outre, l’Algérie a pour ambition d’être reconnue comme un des 
États les plus influents du monde arabe, notamment en tant que 
leader révolutionnaire, place que Boumediene n’a de cesse de 
consolider. Le président algérien aspire à faire de l’Algérie le modèle 
d’un État qui est allé au bout de sa révolution au sein de toutes les 
institutions internationales dont elle fait partie : la Ligue des États 
arabes, l’Organisation des Nations unies avec le groupe des 77 et 
l’OPEP. Cette dernière participe concrètement aux intérêts des pays en 
voie de développement en partageant un lien historique et 
géopolitique avec le mouvement des non-alignés auquel appartient 
l’Algérie. 

La France souhaite de son côté ne pas se couper de ses partenaires 
européens et américains qui sont confrontés aux mêmes difficultés 
d’accès aux hydrocarbures et éviter, en cédant, de démontrer 
l’affaiblissement de son influence après la perte de son empire colonial. 

En début d’année 1971, la France accepte une concession 
diplomatique en contraignant les sociétés pétrolières à verser un 
acompte de 600 millions de dinars sur les impôts dus des années 1969 
et 1970 ; pourtant, elle décide le 4 février d’interrompre les 
négociations 40 . Ce geste incompris par la partie algérienne est 
interprété comme une énième tentative de relancer les discussions à 
l’avantage de la France. Malgré une relance d’Alger, quelques jours plus 
tard et dans l’attente d’une nouvelle date pour poursuivre les 
négociations, la France n’a pas de réponses claires. 

Le gouvernement algérien prend donc acte de l’échec de la 
négociation. Houari Boumediene annonce le 24 février 1971 : 

Les négociations ont duré depuis le printemps 1970 jusqu’à l’automne. 
Les semaines et les mois se sont succédé sans qu’apparaisse le moindre 
résultat. […] Nous avons décidé aujourd’hui de porter la révolution dans 
le secteur des hydrocarbures. Je proclame officiellement, au nom du 
Conseil de la révolution et du gouvernement, que les décisions suivantes 
sont applicables à partir de ce jour : 

1) la participation algérienne dans toutes les sociétés pétrolières 
françaises est portée à 51 %, de façon à en assurer le contrôle effectif ; 

2) la nationalisation des gisements de gaz naturel ; 

                                                           
40 Hocine Malti, Histoire secrète du pétrole algérien, op. cit., p. 155. 
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3) la nationalisation du transport terrestre, c’est-à-dire de l’ensemble 
des canalisations se trouvant sur le territoire national41. 

Boumediene légitime ces décisions, car les négociations n’ont pas 
abouti, elles ne répondaient pas aux intérêts du jeune État. Ce dernier 
est désormais majoritaire dans l’exploitation de ses ressources. 
L’Algérie récupère, via la société nationale Sonatrach, 51 % des intérêts 
des sociétés françaises, alors qu’auparavant elle n’en détenait que 
49 % ; de même sont nationalisés à 100 % les concessionnaires du 
gisement de gaz ainsi que les infrastructures de transports de 
production – concessionnaires de gazoducs et d’oléoducs. Le pays a 
donc la main sur les moyens d’acheminer sa production et sa 
commercialisation. Après l’indépendance politique de 1962, 
Boumediene déclare l’indépendance économique. L’Algérie peut alors 
suivre son agenda révolutionnaire et se poser en modèle des pays du 
Sud. Ce discours sans appel ferme officiellement les portes des 
négociations. 

L’échec des Français, empêtrés dans une logique postcoloniale 

L’échec de Paris s’explique en partie par le fait que les diplomates 
français sous-estiment l’évolution du rapport de force global et ne 
prennent pas au sérieux les exigences de l’Algérie. Pour ces derniers, 
les Algériens « bluffent » et jouent une partie de poker. Les propos 
d’Abdelaziz Bouteflika sont décrits comme « à la limite de la 
caricature42 ». Ce type de négociation est récurrent lorsque l’enjeu, ici 
le pétrole et le gaz, porte sur les échanges commerciaux d’une 
ressource du pays anciennement colonisé, en voie de développement. 
L’interlocuteur du Sud n’est pas entendu dans ses demandes de plus 
en plus fermes d’indépendance économique et, surtout, elles ne sont 
pas comprises43. 

Ce dialogue de sourds illustre les négociations des années 1970 entre 
anciennes métropoles qui ont pour dessein de poursuivre 
l’exploitation des structures productives des anciennes colonies et les 
nouveaux États indépendants de s’affranchir des derniers vestiges du 

                                                           
41 El-Moudjahid, 25 février 1971. 
42  Cité par Éric Bussière : FXO 04.04.7, note ministère des Affaires étrangères, 
10 décembre 1970. 
43 Christopher R. W. Dietrich, Oil Revolution, Anticolonial Elites, Sovereign Rights, 
and the Economic Culture of Decolonization, Cambridge, Cambridge University 
Press, 2017. 
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système colonial. Les Algériens, et avec eux les pays du Sud, estiment 
qu’une décolonisation pleine et entière passe nécessairement par une 
indépendance économique qui seule permettra le développement des 
pays 44  et une solidarité entre producteurs de pétrole 45 . Mais, de 
nouveau, le Quai d’Orsay ne mesure pas la nécessité de cette 
concertation aux yeux de l’Algérie46, comme en témoigne le silence des 
sources consultées par Éric Bussière47. L’Algérie sait que la réussite de 
ses négociations avec la France participe d’un mouvement plus général, 
celui d’un nouveau rapport de force entre l’ensemble des pays 
producteurs de pétrole et l’Occident, fortement dépendant de l’or noir. 

De son côté, la France observe les négociations entreprises à la fois 
par la Libye et l’Iran pour augmenter les prix du pétrole brut48 afin de 
négocier au mieux avec l’Algérie. Houari Boumediene, dans son 
discours du 24 février 1971, se plaint de l’attentisme de la France : 

On nous disait : nous ne négocierons qu’après les décisions qui seront 
prises à Téhéran. Après la fin des négociations à Téhéran, on nous déclara 
qu’il était nécessaire d’attendre les résultats de la réunion de Tripoli49. 

Ce manque d’action de la part de la France a sans doute accéléré le 
processus de nationalisation de la production des hydrocarbures 
algériens. Fermée sur ses positions, elle ne prête que peu d’attention 
aux premiers signes d’une volonté de nationalisation du pétrole 
algérien. L’adhésion de l’Algérie à l’OPEP en 1969 – premiers pas vers 
une maîtrise totale de ses ressources – aurait dû mettre en garde la 
France sur la volonté de changement de l’Algérie quant à l’exploitation 
des hydrocarbures algériens. De même, le sommet de Bagdad du 
20 janvier 1970 réunissant l’Algérie, l’Irak et la Libye, vise à contrer les 
grandes sociétés pétrolières privées occidentales en signant des 
accords de coopération : mutualisation des formations des ingénieurs, 

                                                           
44 Sarah Adjel-Debbich, « Le Maghreb face aux appétits d’or noir, de pouvoir et de 
liberté : les hydrocarbures au cœur d’enjeux diplomatiques et de sécurité 
énergétique (1950-1980) », thèse de doctorat d’Histoire soutenue le 29 février 2024 
à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 
45 Philippe Pétriat, Aux pays de l’or noir. Une histoire arabe du pétrole, op. cit., p. 181-
182. 
46 Ibid., p. 226. 
47  Éric Bussière, « François-Xavier Ortoli et les négociations pétrolières franco-
algériennes, 1970-1971 », dans Alain Beltran, Éric Bussière, G. Garavini (dir.), 
L’Europe et la question énergétique. Les années 1960-1980, Bruxelles, PIE Peter Lang, 
2016, p. 161-171. 
48  Taki Rifai, « La crise pétrolière internationale (1970-1971) : essai 
d’interprétation », Revue française de science politique, n° 6, 1972, p. 1205-1236. 
49 El-Moudjahid, 25 février 1971. 
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volonté de constituer « un front commun » dans les négociations, de 
« se soutenir mutuellement50 ». Enfin, à l’été 1970, Alger accueille le 
vingtième sommet de l’OPEP, se pose comme membre actif de 
l’organisation à l’échelle internationale et s’impose comme partenaire 
incontournable dans la production et le commerce des hydrocarbures. 

Dans la continuité de ce processus d’indépendance économique, les 
responsables algériens ont multiplié les travaux portant sur les 
dimensions de la souveraineté des pays producteurs de matières 
premières tant sur le plan économique, technique que politique. Ils 
participent par exemple au colloque organisé en octobre 1971 par 
l’Association internationale des juristes démocrates 51  sur « Le droit 
pétrolier et la souveraineté des pays producteurs ». Y est évoquée la 
nécessité de la mise en place d’une législation autour des ressources 
d’hydrocarbures qui serait conforme au droit international et à la 
souveraineté des pays producteurs. 

L’Algérie a été la première à amorcer le processus de nationalisations 
dans le monde arabe et au Moyen-Orient et d’indépendance 
économique avec, à sa suite, en décembre 1971, la nationalisation des 
activités de la British Petroleum en Libye, puis en juin 1972, celle de 
l’Iraq Petroleum Company par l’Irak et la même année le pipeline et le 
terminal de l’Iraq Petroleum Company par la Syrie. Par ces 
nationalisations, les pays développés réalisent leur dépendance aux 
hydrocarbures quand les pays producteurs mesurent quant à eux le 
pouvoir de l’arme pétrolière – le premier choc pétrolier de 1973 le 
confirmera52. On a ici l’un des cas, en réalité peu nombreux, où une 
partie des pays du Sud ont pu utiliser le levier d’une ressource 
essentielle et rare afin de s’imposer dans le cadre des négociations. 

Conclusion 

Outre les nationalisations qui ont bouleversé l’équilibre des 
négociations, les négociateurs français ont mésestimé leurs 

                                                           
50 Philippe Pétriat, Aux pays de l’or noir, op. cit., p. 212. 
51  Association fondée en 1946, et qui détient un statut consultatif auprès de 
l’Organisation des Nations Unies. Elle permet la mise en relation des juristes à 
travers le monde et l’Algérie y est affiliée. 
52  Armelle Demagny-Van Eyseren, « Les grandes orientations de la politique 
pétrolière française durant les Trente Glorieuses : entre impulsions 
gouvernementales et adaptations aux bouleversements extérieurs », dans Alain 
Beltran et al. (dir.), État et énergie XIXe-XXe siècle, Paris, Institut de la gestion 
publique et du développement économique, 2009. 



154 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 6 – Printemps 2025 

interlocuteurs algériens. Les Français faisaient face à des diplomates 
parfaitement rompus à l’exercice de la négociation et maîtrisant un 
français irréprochable, à l’instar d’Abdelaziz Bouteflika. De même, ils 
ont sous-évalué la rapide maîtrise des processus liés à l’exploitation du 
pétrole acquis par les cadres techniques et dirigeants algériens au cours 
des premières années de l’indépendance. 

Ces six mois de négociations entre la France et l’Algérie (août 1970-
février 1971) marquent la fin des relations postcoloniales et le début 
d’un nouvel ordre économique. Alger accueille en septembre 1973 la 
IVe conférence des Non-Alignés, dont le mot d’ordre est précisément 
celui d’un « nouvel ordre économique international ». 

De son côté, la France a compris la leçon : François-Xavier Ortoli, 
président de la Commission européenne à partir de 1973, tient un rôle 
actif dans la convention de Lomé, qui redéfinit la politique de 
coopération avec les pays du Sud, cette fois les pays de l’ACP, et pose 
les fondements de relations économiques plus équilibrées53.

                                                           
53 Guia Migani, « L’aide au développement : entre anciennes priorités et nouveaux 
défis », dans Éric Bussière et al., La Commission européenne : Histoire et mémoire 
d’une institution, t. 2, 1973-1986, Luxembourg, Office de publications de l’UE, 2014, 
p. 401-420. 


